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ARTICLE 14

I. – À l’alinéa 27, substituer au mot : 

« un »

le mot : 

« trois ». 

II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au montant : 

« 150 000 € »
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le montant : 

« 450 000 € ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les installations d'énergie renouvelable en mer comportent des enjeux sécuritaires majeures. Par cet 
amendement nous réaffirmons le caractère primordiale de faire respecter les obligations d'entretien, 
de sécurité et de respects de l'environnement. 

Devant tant de risques multiples pour la sécurité de navigation, pour l'environnement, pour la sûreté 
des exploitations, nous ne pouvons pas nous permettre de laisser un organisme agréé ne pas 
respecter ses engagements et obligation. Il ne faut donc pas hésiter à appliquer des peines 
exemplaires en cas de manquement grave.


